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1. Introduction 

La présidente introduit la séance en présentant les principales conclusions d’une réunion 

qu’elle a tenue le 30 mars 2022 avec les pilotes et copilotes des groupes de travail à leur 

demande et dont l’objectif était d’échanger sur la gouvernance des groupes de travail pour en 

harmoniser les processus. Les principaux points rappelés sont les suivants :  

 Une demande auprès du MTE de clarification du périmètre d’un travail sur l’article 58 

et l’article 13, demande formulée par le GT économie circulaire et commandes publique 

et privée ainsi que par le GT numérique et économique circulaire. Le MTE a indiqué 

qu’il n’y avait pas d’attente autre que celle des travaux des GT dans le cadre de leur 

fonctionnement classique ;  

 La décision laissée à chaque GT de pouvoir mener des auditions d’experts ;  

 Un appel à candidature de copilotes pour les GT évaluation, suivi de la FREC et de la 

loi AGEC ainsi que pour le GT consommation et économie circulaire.  La présidente a 

informé les membres du CNEC qu’un co-pilote avait été trouvé pour le GT évaluation 

en la personne de Matthieu Glachant. Aucune autre candidature n’a été enregistrée à 

date pour les deux autres groupes de travail en attente d’un copilote ;  

 Une clarification sur l’articulation entre les deux groupes de travail « financement et 

innovation » et « nouveaux modèles économiques » (point qui sera abordé plus 

précisément au moment du point d’avancement sur les différents groupes de travail) ; 

 Une demande d’information sur la TVA et concurrence déloyale et le paquet « produits 

durables » de la commission européenne à l’ordre du jour de la réunion ;  

 Le souhait d’avoir un retour sur la façon dont l’avis du CNEC avait été pris en compte 

par la stratégie 3R  

2. Approbation des procès-verbaux des séances plénières du 16 

février et du 3 mars 2022 (délibération) 

Le procès-verbal du 16 février 2022 et le procès-verbal du 3 mars sont adoptés à l’unanimité.  

Un membre du CNEC propose la création d’une plateforme numérique pour mettre en ligne 

les compte-rendu des travaux du CNEC. Le secrétariat du CNEC précise qu’une telle 

plateforme existe déjà et que le lien permettant d’y accéder sera transmis aux membres du 

CNEC. 

3. Point sur l’avancement des travaux des groupes de travail – 3 à 4 

mn par GT (information) 

La présidente indique qu’un point sur l’avancement des groupes de travail sera réalisé au 

début de chaque réunion plénière du CNEC.  

3.1. GT 1 « Suivi de l’avancement de la FREC et des lois AGEC et Climat et 

résilience ».  
Nathalie Boyer rappelle que les objectifs du groupe de travail sont la réalisation d’un état des 

lieux de la mise en œuvre des mesures de la feuille de route économie circulaire par l’analyse 

des initiatives législatives, loi AGEC, Climat et résilience, la loi de finances ainsi que des 

actions non réglementaires : programmes de l’ADEME, actions des entreprises et des filières 

ainsi que des collectivités territoriales.  



Suite à la demande des membres du GT, il a été décidé d’intégrer une perspective européenne 

dans les travaux avec comme objectif de déterminer dans quelle mesure la FREC avait 

influencé les initiatives européennes ou inversement. Une partie prospective y est également 

intégrée.  

Nathalie Boyer rappelle que le GT compte 51 participants. La première des 4 parties que le 

GT envisage d’analyser (mieux produire) a déjà été traitée. La prochaine réunion (le 18 mai) 

portera sur la deuxième partie à savoir « mieux consommer ». La 3ème séance sera consacrée 

à la partie « mieux gérer les déchets » avec une audition prévue de la DGPR. La dernière 

séance portera sur la partie mobilisation des acteurs avec des auditions prévues de 

collectivités locales.  

Nathalie Boyer présente ensuite quelques résultats (non exhaustifs) de l’analyse menée par 

le groupe de travail sur la partie « mieux produire ».  

Pour l’action « incorporer davantage de matières premières issues du recyclage dans les 

produits », elle cite les articles 13 et 62 de la loi AGEC et les décrets d’application qui imposent 

un taux d’incorporation de plastique recyclé dans les bouteilles en plastique et leur mise en 

regard de la directive européenne sur les plastiques à usage unique qui instaure un objectif 

de 25 % de plastique recyclé d’ici 2025 et de 30 % d’ici 2030 de plastique recyclé dans les 

bouteilles en plastique.  

Pour l’action « accompagner l’investissement productif » et l’action « accompagner d’ici 2020, 

via le dispositif de l’ADEME « TPE et PME gagnantes sur tous les coups », elle cite les 

soutiens financiers apportés par l’ADEME comme le système  ORPLAST, qui vise à soutenir 

financièrement la réincorporation de plastiques recyclées, le label Greenfin (qui garantit le 

caractère vert des fonds d’investissements et des acteurs financiers) ainsi que le programme 

d’accompagnement « Diag Eco-flux » pour aider les entreprises à optimiser leurs flux de 

matières premières. Est mise en regard la taxonomie européenne, référentiel européen 

permettant d’identifier les activités « vertes » dont certaines au titre de leur contribution à 

l’économie circulaire (en cours). Seules les activités considérées comme vertes au titre de leur 

contribution substantielle à la lutte contre le changement climatique et à l’adaptation au 

changement climatique ont été publiées à ce stade.  

Pour l’action « Gérer les ressources de façon plus durable », elle cite le plan ressources pour 

la France de juillet 2018, la réforme du code minier, la réforme de l’autorisation des permis 

d’exploitation pour motifs environnementaux avec les articles 45 à 81 de la loi Climat et 

Résilience, et l’ordonnance du 13 avril 2022 avec mise en regard, au niveau européen, du 

rapport obligatoire des flux de matières au niveau européen (EUROSTAT) 

Pour l’action « adapter les compétences professionnelles », elle cite le rapport des travaux 

des groupes de travail compétences-formation de l’économie circulaire de 2019 qui identifie 

les compétences spécifiques nécessaires. Est mise en regard au niveau européen la stratégie 

pour les compétences en Europe pour la compétitivité durable, l’équité sociale et la résilience 

et le pacte sur les compétences du 10 novembre 2020 (non contraignant) 

Pour l’action « déployer l’affichage environnemental », elle cite l’article 15 de la loi AGEC.  

Une des conclusions du GT est que les mesures de la FREC ont bien été suivies d’actions et 

d’initiatives mais que les résultats se font encore attendre. Dans une vision plus prospective, 

Nathalie Boyer présente les premières pistes (pas toutes consensuelles) qui se dégagent de 

ces travaux sur la première partie :  

 Le renforcement de la formation professionnelle sur les métiers de l’économie 

circulaire, notamment la réparation ; en particulier, le rapport du groupe de travail sur 

les compétences - formations de l’économie circulaire cité plus haut devrait être porté 



à un niveau interministériel pour soutenir la création de filières de formation continue 

et initiale nécessaires au développement de l'économie circulaire ;  

 Le renforcement et le prolongement des dispositifs d’accompagnements financiers, le 

renforcement de la prime à l’incorporation de MPR, l’élargissement de la prime à 

l’incorporation d’autres matières dans des produits soumis à des dispositifs de 

responsabilité élargie des producteurs ;  

 La mise en œuvre de normes plus contraignantes en termes de conception pour 

favoriser l’intégration de matières premières recyclées, concevoir des produits plus 

facilement réparables, démontables, … en privilégiant le niveau européen, 

Elle rappelle que la prochaine réunion portera sur le volet « mieux consommer » et aura lieu 

le 18 mai 2022.  

3.2. GT 5 « Nouveaux modèles économiques » et GT 6 « Financement et 

innovation ». 

Benoît Varin fait un point sur les réflexions en cours avec les copilotes du GT financement et 

innovation relatives à la fusion possible du GT « nouveaux modèles économiques de 

l’économie circulaire » et du GT « Financement et innovation ».  

Cette fusion présenterait l’intérêt :  

 De mutualiser les ressources et mixer méthodologie d’auditions et travail 

d’identification des différents moyens de viabiliser les modèles économiques de 

l’économie circulaire ;  

 D’identifier les besoins de financement des entrepreneurs et des porteurs de projets ;  

 D’identifier les sources de financement ;  

 De définir les actions à mettre en place pour soutenir le développement de l’offre en 

produits et services de l’économie circulaire. 

Jean-Michel Buf précise que ces propositions n’ont pas encore été discutées avec les deux 

groupes de travail intéressés. Il indique que cette fusion pourrait se faire sous la forme d’un 

sous-groupe de travail dédié au financement et à l’innovation intégré au GT « Nouveaux 

modèles économiques de l’économie circulaire ». Ce sous-groupe de travail fonctionnerait 

principalement par auditions (auditions des structures qui financent des projets et auditions de 

porteurs de projets). 

Benoît Varin rappelle ensuite l’objectif et la problématique du groupe de travail sur les 

nouveaux modèles économiques de l’économie circulaire. Il s’agit de déterminer comment 

construire des modèles économiques viables pour les acteurs de l’économie circulaire dans le 

nouveau contexte législatif pour augmenter le réemploi et développer de nouvelles activités 

(pièces détachées reconditionnées, reconditionnement, réparation, location, économie 

d’usage et de la fonctionnalité). 

Concernant les modèles d’affaires existants, le groupe de travail n’aura pas le temps de se 

pencher sur ce sujet et propose que ce point soit traité via une étude réalisée par l’ADEME.  

Benoît Varin rappelle la méthodologie mise en place par le groupe de travail pour atteindre cet 

objectif :  

 Définition d’une liste de points importants pour les membres du GT pour viabiliser les 

modèles économiques existants ;  

 Création de sous-groupes de travail pour approfondir ces différents sujets pour les 

rendre le plus opérationnel possibles (écritures d’articles de lois, propositions 

d’organisations de filières, …). 

Deux livrables sont ainsi attendus : une liste d’actions ainsi qu’une description précise des 

actions retenues.  



Ces deux livrables sont à compléter par de nouveaux livrables dans le cas où il est acté que 

les deux GT vont fusionner à savoir :  

 La réalisation d’un état des lieux des types de financement ;  

 L’identification des freins à l’accès au financement pour les porteurs de projets et des 

propositions pour lever ces freins.  

Benoît Varin illustre ensuite par quelques exemples quelques premières pistes de travail :  

 La baisse de la TVA pour les activités de réemploi et de reconditionnement, (reprise 

d’éléments déjà proposés dans des textes de lois) ;  

 Le développement de formations professionnalisantes ; 

 Le développement d’un label de qualité pour garantir la qualité des produits 

reconditionnés ; 

 Comment pérenniser l’accès aux gisements des produits usagés ;  

 Comment développer l’écoconception sans répercuter les surcoûts à la production sur 

l’utilisateur final ;  

 Comment garder la propriété des produits, tout en maintenant la rentabilité 

économique de l’entreprise ;  

 Comment proposer des offres à forte valeur ajoutée accessibles en termes de prix ;  

 Comment développer des services de proximité autour de l’entretien, de la 

maintenance, de la réparation dans les territoires. 

A la prochaine réunion, l’objectif sera notamment de hiérarchiser les différentes pistes de 

travail.  

Benoît Varin interroge l’ADEME sur la possibilité de réaliser une étude sur les modèles 

d’affaires de l’économie circulaire existants. Il s’agirait d’y intégrer toutes les activités 

économiques des différents modèles de l’économie circulaire. 

Roland Marion rappelle l’implication forte de l’ADEME sur cette thématique. Il indique que pour 

faire face aux besoins de financement important en matière d’économie circulaire, il serait 

pertinent d’augmenter le fonds économie circulaire. L’ADEME dispose actuellement, via le 

fonds économie circulaire, d’un budget moyen annuel dédié à l’économie circulaire de l’ordre 

de 160 à 170 M€ réparti sur toutes les thématiques de l’économie circulaire. Ceci est insuffisant 

au regard du nombre important de mesures à soutenir financièrement. En première approche, 

un fond économie circulaire rehaussé à 300 M€ serait de nature à renforcer la dynamique. 

Plusieurs points d’attention sont signalés par les membres du CNEC :  

- le risque d’un groupe de travail pléthorique qui pourrait naître de la fusion des deux GT ;  

- le risque d’un travail trop générique alors que, pour être pertinent, un tel travail serait à 

engager de façon sectorielle et appliqué à des cas concrets ;  

- l’enjeu que représente l’articulation entre les différentes formes de financement (subventions, 

avances remboursables, prêts) et la distinction à opérer entre le financement de l’innovation 

et le financement du déploiement industriel qui ont des logiques de financement différentes ;  

- la nécessité d’interroger les opérateurs qui sont les mieux placés pour identifier les freins 

qu’ils rencontrent dans l’accès au financement de leur modèle économique :  

- l’importance de prendre en compte dans les travaux du GT, l’existence des dispositifs 

européens de financement en faveur de l’économie circulaire (Horizon Europe, LIFE, …) 

auxquels les acteurs français peuvent accéder (centres de recherche et développement, 

entreprises, …).  

 



La présidente du CNEC rappelle son attachement à l’idée de faire du sujet « financement et 

innovation » un marqueur fort du CNEC et demande aux copilotes du GT financement et 

innovation dans quelle mesure il serait possible d’organiser, sur une base annuelle ou tous les 

deux ans, les trophées de l’innovation en ciblant des projets d’économie circulaire confrontés 

à des difficultés de financement.  

Jean-Michel Buf précise qu’il est prévu que le travail sur financement et innovation s’appuie 

sur des auditions à la fois pour la réalisation d’un état des lieux des financements existants 

pour l’économie circulaire et l’identification des freins et des leviers rencontrés par les porteurs 

de projets dans l’accès au financement, pour ensuite modéliser un financement sur de 

nouveaux sujets d’innovations et de nouveaux modèles économiques. Un tel fonctionnement 

devrait limiter le risque d’être trop générique dans l’approche. Il soutient la remarque de Roland 

Marion sur la nécessaire augmentation des moyens financiers du fonds économie circulaire 

pour soutenir le déploiement industriel de l’économie circulaire.  

Jean-Michel Buf propose que le nom du nouveau GT soit « Nouveaux modèles économiques, 

financement et innovation ».  

La présidente valide la fusion des deux groupes de travail.  

3.3. GT 3 « Economie circulaire et commandes publique et privée »  

Suite à la clarification apportée par le CGDD concernant les travaux du GT sur l’article 58 de 

la loi AGEC, Jean-Michel Buf indique que les travaux du GT ont pu continuer. Il précise que le 

CGDD a proposé aux membres du GT de participer aux auditions prévues par le CGDD 

jusqu’à mi-juin (une vingtaine).  

Une fois ces auditions réalisées, le GT reprendra le planning initial proposé au groupe de 

travail.  

Stéphane Hoquet redonne le calendrier de l’article 58 de la loi AGEC. Il rappelle que le décret 

d’application de cet article définit un calendrier de révision de ce texte à la fois sur les 

catégories de produits concernés et les taux demandés pour les acheteurs publics en termes 

de produits issus du réemploi ou intégrant des matières premières recyclées. Ce décret prévoit 

une révision à la fin de l’année 2022. Des auditions vont se dérouler entre maintenant jusqu’à 

l’automne. Un travail d’analyse sera ensuite réalisé pour une révision du décret d’ici à la fin de 

l’année.  

3.4. GT 4 « Economie circulaire et numérique » 

Anne-Charlotte Wedrychowska rappelle que la réunion du GT en février avait donné lieu à 

l’élaboration d’une feuille de route dont la première étape consistait à réaliser un état des lieux 

des travaux sur le sujet numérique et économie circulaire.  

Au cours de la deuxième réunion, qui s’est déroulée le 20 avril, l’ADEME et l’ARCEP ont été 

invités à présenter leurs travaux en cours au regard des trois axes de la feuille de route 

numérique et environnement dans la perspective du développement de l’économie circulaire.  

L’ARCEP a présenté les travaux sur l’empreinte environnementale du numérique avec un 

focus sur l’Europe.  

L’ADEME y a présenté les travaux en cours (études, programmes) et l’étude réalisée par 

l’ADEME sur l’empreinte environnementale du numérique. 

Lise Breteau fait remarquer l’effort continu du GT de bien rester focaliser sur l’économie 

circulaire et le numérique et de ne pas se disperser sur toutes les problématiques de 

l’empreinte environnementale du numérique.  

Parmi les pistes de travail envisagées par les co-pilotes et qui seront discutées avec les 

membres du groupe de travail, il y a la création de relais de dialogue et de partage des 



connaissances au niveau français et européen pour enrichir la coordination entre les instances 

actives sur les sujets numérique et économie circulaire.  

L’objectif du GT reste l’identification des leviers pertinents pour améliorer le traitement des 

sujets économie circulaire et numérique, notamment au niveau réglementaire.  

Un membre du CNEC demande si le sujet de la blockchain est intégré aux travaux. Cette 

technologie qui offre des perspectives intéressantes en matière de traçabilité est aussi connue 

pour sa consommation énergétique élevée. 

Lise Breteau indique que ce sujet n’a pas émergé dans le groupe de travail. Il n’y a pas 

beaucoup d’études sur l’impact environnemental. Dans le cadre de la loi REEN, le 

gouvernement est en train d’élaborer une étude sur le poids environnemental de la blockchain. 

Anne-Charlotte Wedrychowska précise que l’ADEME a un projet d’étude sur l’impact 

environnemental des différentes formes de blockchain. 

3.5. GT 7 « Consommateurs et économie circulaire » 

Johann Leconte précise qu’un projet de mandat a été rédigé et validé par la présidente. Il va 

être maintenant discuté au sein du GT.  

Celui-ci comprend une trentaine de personnes. Bien que ce groupe soit déjà conséquent, il 

est encore possible de s’inscrire.  

Johann Leconte indique que l’objectif du groupe de travail est de préparer une note de réflexion 

pour engager un cycle de réappropriation de la notion de responsabilité individuelle, de 

conscientisation, de promotion en tant que valeur essentielle du bien vivre ensemble et de la 

transition écologique, et ainsi faciliter le changement des comportements pour un plus grand 

respect de notre environnement, et ce autant pour les concepteurs/metteurs en marché que 

pour les consommateurs.  

3.6. GT « Evaluation » 

Dominique Mignon a rappelé que Matthieu Glachant avait été désigné co-pilote du GT 

évaluation. Il pourra faire profiter le groupe de son expertise en ce domaine.  

Le groupe comporte 40 inscrits dont plus de la moitié participe activement aux travaux. Il est 

assez équilibré dans sa composition.  

La seconde réunion s’est déroulée le 14 avril, la prochaine se déroulera le 27 juin avec un 

rendu des travaux en décembre 2022.  

Le GT s’est fixé comme objectif de répondre aux questions suivantes :  

 Quels sont les objectifs de la loi ?  

 Les objectifs sont-ils mesurables ? mesurés ?  

 Est ce qu’on progresse ou non dans l’atteinte des objectifs ? Pourquoi ? 

 Quelles recommandations formulées pour améliorer les politiques publiques ?  

Le GT souhaite pouvoir s’appuyer sur la DGPR et l’ADEME pour faire ce travail. L’enjeu est 

de quantifier le plus possible, de faire un relevé d’indicateurs d’objectifs et non pas de faire 

une étude. 

La Commission européenne vient de mettre en consultation les indicateurs de l’économie 

circulaire adoptés en 2018. Ces indicateurs sont répartis en 4 axes :  

production/consommation, gestion des déchets, matières premières secondaires, 

compétitivité-innovation.  

Le GT a prévu d’interroger différents acteurs (chefs d’entreprises, opérateurs, collectivités 

locales, …) sur les raisons notamment pour lesquelles on n’atteint pas les objectifs. 



Trois commissions ont été créées : une commission « mieux produire, mieux consommer » 

sur les indicateurs « ressources », une commission « mieux gérer nos déchets » sur les 

indicateurs relatifs à la réduction et la gestion des déchets, et une commission « impacts 

sociaux et sociétaux » avec tout ce qui relève des indicateurs d’emplois, d’emplois solidaires… 

4. Point d’étape sur la stratégie 3R, sa gouvernance et son suivi 

(information) - Echanges sur le rôle du CNEC 

Richard Rouquet fait un point rapide sur les événements qui se sont déroulés depuis la 

plénière du 3 mars :  

 La plénière du CNTE le 16 mars qui a donné un avis favorable sur la stratégie (deux 

abstentions) ;  

 La publication du décret adoptant la stratégie le 15 avril. 

Suite à l’avis du CNEC, différentes modifications ont été apportées dans la V2 de la stratégie 

3R et notamment :  

 Explicitation de la cohérence de la stratégie 3R avec la stratégie nationale bas carbone 

et avec le cadre européen ;  

 Prise en compte de la publication du cadre méthodologique de l’ADEME sur les ACV ;  

 Association des acteurs de la chaîne de valeur des emballages à la gouvernance de 

la stratégie via notamment le CNEC ;  

 Intégration dans la V2 de la stratégie de la possibilité pour les dispositifs 

d’accompagnement publics, de soutenir des premières réalisations ou des pilotes  

 Développement du rôle du consommateur, sur l’enjeu de sa sensibilisation et de prise 

en compte de ses attentes ; 

 Précisions apportées sur le rôle et les missions de l’observatoire du réemploi ;  

 Développement dans la version V2 de la stratégie 3R du rôle du recyclage chimique 

qui doit s’inscrire en complémentarité du recyclage mécanique et le besoin d’en évaluer 

l’impact environnemental ; 

 Mise en avant de l’enjeu de lancer rapidement des actions 3R pour les emballages 

industriels et commerciaux et intégration, dans le plan d’action de la possibilité de 

mettre en place des expérimentations dans le cadre de démarches volontaires. 

Richard Rouquet a ensuite rappelé que le plan d’action était le cœur de la stratégie notamment 

pour l’échéance 2025. Elle est structurée en 10 axes thématiques et repose sur des actions à 

mener par de nombreuses structures : éco-organismes, pouvoirs publics, fédérations 

professionnelles, distributeurs et metteurs en marché, offreurs de solutions, collectivités 

locales, … Elle comprend 60 actions, et 155 sous actions à mener dans un délai de 4 ans.  

Il a précisé qu’un dispositif de financement spécifique avait été mis en place pour accompagner 

l’élaboration des feuilles de route sectorielle. Ce dispositif déjà opérationnel a été mis en ligne 

sur le site de l’ADEME. Le taux de financement maximal est de 70 %. Pour bénéficier de l’aide, 

les dossiers doivent être déposés au plus tard début octobre 2022 et les travaux doivent être 

achevés pour fin mai 2023.  

En ce qui concerne le dispositif de suivi, la stratégie 3R prévoit que le suivi du plan d’action 

soit assuré au niveau des ministères par le MTE et le MEFR ainsi que par un groupe de travail 

du CNEC.  

Johann Leconte a remercié les membres du travail du GT en charge d’élaborer l’avis du CNEC 

sur la stratégie 3R. Il a précisé qu’il était, avec E. Guichard, candidat pour copiloter le groupe 



de travail en charge du suivi de la stratégie 3R, qui s’inscrivait dans la continuité du groupe de 

travail qu’ils avaient piloté jusqu’en mars. 

Johann Leconte a fait part aux membres du CNEC des premières pistes d’organisation de ce 

« nouveau » GT :  3 à 4 réunions par an, une composition limitée aux mandataires du CNEC 

avec sans doute un peu plus de souplesse sur la participation des ONG et des collectivités 

locales, l’objectif étant d’avoir un GT le plus équilibré possible, et une participation attendue 

de l’Etat (DGE et DGPR).  

En termes de calendrier, l’objectif est d’avoir un mandat finalisé avant l’été, et une première 

réunion du GT juste après les vacances. Les personnes qui souhaitent participer au GT doivent 

s’inscrire par mél auprès du secrétariat du CNEC d’ici le 30 mai au plus tard.  

Un membre du CNEC s’interroge sur la façon dont les avis du CNEC sont pris en compte dans 

le paysage plus général des autres avis/consultations. 

Vincent Coissard précise que les différentes consultations menées auprès des commissions 

et du public apportent des éclairages aux décideurs politiques qui, dans leur décision 

d’arbitrage veillent à obtenir un texte équilibré qui respecte l’ambition politique assignée par la 

loi. Les avis n’ont donc pas vocation à être repris dans leur intégralité même s’ils doivent bien 

sûr permettent de faire évoluer les projets de textes.  

Un membre du CNEC propose la création d’une plateforme permettant à tous les membres du 

CNEC d’avoir accès aux comptes rendus. Le secrétariat du CNEC précise que le lien d’accès 

à la plateforme actuelle sera intégré au message électronique d’envoi du projet de procès-

verbal de la réunion.   

 

5. TVA concurrence déloyale, défiscalisation et économie circulaire 

5.1. TVA et économie circulaire, quelle marge de manœuvre ? 
Matthieu Deconinck rappelle que la TVA est le 1er impôt harmonisé au niveau européen.  Il fait 

l’objet d’une harmonisation quasi-totale, c’est-à-dire que la quasi-totalité des règles sont fixées 

au niveau européen. Cela a comme corollaire que les états membres one une faible marge de 

manœuvre. Les seules marges de manœuvre un peu substantielles des états membres 

consistent dans la stratégie de chaque état membre d’utiliser les taux réduit de TVA.  

Une réforme importante de la structure des taux réduits a été adoptée le 5 avril 2022 au niveau 

européen. Les évolutions consistent en une plus grande marge de manœuvre des états 

membres dans leur politique des taux réduits.  

Le nombre de taux réduit auquel les états membres ont droit est passé de 2 à 4. Avant la 

réforme de 2022, 3 taux étaient possibles : 20%, 10% et 5,5% sauf dérogations. Depuis le 5 

avril 2022, deux nouveaux taux réduits sont possibles : un taux inférieur à 5% et un taux de 

0%. Ces taux ne peuvent s’appliquer qu’à des items prioritaires (qui correspondent 

principalement à des éléments basiques comme l’alimentation, l’eau, les produits 

pharmaceutiques, les transports de personnes…).  

Les états membres peuvent appliquer les taux réduits à une liste limitative de biens et services 

classés en items annexés à la directive TVA. La réforme de 2022 a également conduit à élargir 

le nombre d’items éligibles aux taux réduits de 24 à 32. Néanmoins le nombre d’items auxquels 

les Etats membres peuvent appliquer leur taux réduit reste limité à 24. Cette réforme se traduit 

donc ainsi par un plus grand choix dans les items qui peuvent potentiellement bénéficier d’un 

taux réduit mais pas par plus d’items bénéficiant effectivement d’un taux réduit.   



La France a pour l’instant choisi d’appliquer des taux réduits sur 21 items. Il reste donc une 

marge de manœuvre de trois items.  

La première règle à respecter pour un état membre qui veut appliquer un taux réduit est de 

vérifier que l’activité en question figure bien dans les 32 items listés dans l’annexe de la 

directive sur la TVA. Cette liste est le résultat d’un compromis entre les états membres.  

Trois items de cette liste sont assez directement en lien avec l’économie circulaire :  

 Les prestations de services fournies dans le cadre du nettoyage des voies publiques 

et des égouts, de l’enlèvement des ordures ménagères et du traitement des 

déchets (item 18). La France recourt au taux réduit sur cette activité ;  

 Les services de réparation, des chaussures et articles en cuir, des vêtements et du 

linge de maison (item 19) étendus depuis avril 2022 aux appareils ménagers (mais 

pas aux terminaux mobiles) ;  

 Les ventes, locations et réparations de vélos 

Lorsqu’un état membre décide de ne pas appliquer un taux réduit à l’ensemble d’un item (ce 

qui est possible) il doit respecter deux règles :  

 La règle des aspects concrets et spécifiques : un état membre n’a pas le droit 

d’appliquer le taux réduit à autre chose que des caractéristiques intrinsèques du bien 

ou du service (pas le droit d’appliquer un taux différent à une PME ou à une grande 

entreprise, par exemple) ;  

 Le principe de neutralité fiscale : un état membre n’a pas le droit d’utiliser la TVA pour 

favoriser certains produits par rapport à d’autres. Des produits qui au sein d’un item 

répondent aux mêmes besoins des consommateurs ne peuvent bénéficier de taux de 

TVA différents. Cela limite très fortement la capacité de la TVA à créer des incitations 

environnementales car celles-ci dépendent généralement de la façon dont on les 

produits ou d’un ensemble d’éléments qui ne peuvent pas être pris en compte sans 

porter atteinte au principe de neutralité de la TVA. Il n’est donc pas possible d’appliquer 

un taux réduit de TVA au produit en vrac par rapport au produit emballé s’il s’agit du 

même produit car a priori l’un et l’autre sont en concurrence. 

Dans le cas où on mélange un taux normal et un taux réduit, c’est le taux normal qui l’emporte. 

Par exemple, le téléphone bénéficie d’un taux de TVA réduit mais, quand il est intégré dans 

une offre triple play (téléphone, internet et la télévision), comme les autres services sont 

soumis à des taux de TVA plus élevés, c’est l’intégralité de l’offre triple play qui va être soumis 

au taux le plus élevé.  

Dans le cas du système d’enlèvement et de traitement des déchets, il existe aujourd’hui des 

taux différents entre la poubelle grise (10%) et la poubelle jaune (5,5 %). Quand il existe une 

seule et même opération économique qui comprend à la fois la poubelle jaune et la poubelle 

grise, c’est le taux le plus élevé des deux qui l’emporte. Dans le cas de la redevance des 

ordures ménagères résiduelles, il n’existe pas une redevance qui couvre la poubelle grise et 

une autre qui couvre la poubelle jaune. Il s’agit de la même redevance qui couvre les deux 

prestations. Il faudra donc appliquer le taux le plus élevé, c’est-à-dire le taux qui s’applique à 

la poubelle grise.  

S’agissant des services de réparation, il est important de bien clarifier la frontière entre la vente 

de pièces détachées et un service de réparation. Dans le cas d’un service de réparation, on 

fournit toujours un peu de matériel et inversement dans le cas de ventes de pièces détachées 

il peut y avoir une petite prestation d’installation des pièces détachées sur un appareil. 



Il existe une différence de nature entre ces deux opérations : la première va être qualifié de 

prestations de services sur laquelle on pourrait appliquer le taux réduit alors que la seconde 

elle sera caractérisée de ventes de biens et donc non éligibles au taux réduit de TVA.  

Si on décide d’appliquer un taux réduit à la réparation des appareils ménagers, il sera 

nécessaire de bien clarifier la frontière exacte entre un service de réparation avec une 

fourniture accessoire de pièces détachées, qui pourrait être éligible au taux réduit et une 

prestation de vente de pièces détachées accompagnés le cas échéant avec quelques 

éléments de prestations de services qui sera complètement accessoires et qui pourront être 

négligés.  

En matière d’économie circulaire, la seule réelle marge de manœuvre qui existe serait 

l’application d’un taux réduit de la TVA aux services de réparation des appareils ménagers, du 

linge de maison, des torchons et des serviettes, et des chaussures (et pas aux autres services 

de réparation).  

En outre, ce n’est pas parce que c’est possible que c’est nécessairement opportun car un taux 

réduit de TVA coûte de l’argent. Si on veut utiliser cet outil pour l’économie circulaire, il est 

important de déterminer au préalable si c’est bien le meilleur outil à utiliser. 

Un des points importants pour une telle prise de décision est une bonne connaissance du 

marché de réparation, de bien évaluer le niveau de la concurrence sur ce marché, notamment 

pour savoir si ce taux réduit est susceptible de se répercuter auprès des consommateurs finals.  

La présidente demande à Matthieu Deconinck comment il est possible de documenter les 

éléments de marché permettant de s’assurer qu’une baisse de TVA se répercutera, au moins 

en partie, sur le prix du produit ou de l’activité.  

Les autres questions portent sur :  

 La possibilité d’ouvrir le débat sur la TVA sur marge et la meilleure façon d’avancer 

sur ce sujet ;  

 La façon dont le CNEC pourrait se mobiliser pour avancer dans la mise en place d’un 

taux de TVA réduit sur les équipements éligibles au taux de TVA réduit ;  

 Le caractère obligatoire ou non de la répercussion de la réduction de TVA sur le coût 

de l’activité ;  

 L’existence de discussions au niveau européen sur l’application de taux réduits de 

TVA sur les services de réparation ; 

 La façon dont est défini le caractère accessoire d’une activité pour la qualifier de 

service de réparation ou de ventes de pièces détachées.  

En réponse à ces questions, Matthieu Deconinck indique :  

 Que ce sont des études économiques qui permettent d’évaluer si une baisse de TVA 

peut se répercuter au moins en partie sur le prix du produit ou de l’activité (analyse 

concurrentielle de marché, détermination de l’élasticité prix, …). Ce travail est à mener 

secteur par secteur. Dans le cas d’un secteur oligopolistique, l’application du taux 

réduit à de fortes chances de se retrouver au sein des marges ;  

 Qu’en ce qui concerne la marge sur TVA, il est possible d’apporter des ajustements 

mineurs à la doctrine au niveau national, mais sur l’ensemble des points essentiels 

importants pour le secteur de la réparation, il est nécessaire d’agir au niveau européen. 

De telles évolutions au niveau européen sur les sujets TVA et économie circulaire ne 

sont néanmoins pas vraisemblables à court terme car la dernière révision a eu lieu 



récemment. La révision de la TVA sur marge ne figure pas dans le programme de 

travail de la commission à court terme ;  

 La directive TVA ne permet pas d’applique le taux réduit sur la vente d’électroménager. 

Ce qui est visé ce sont les services de réparation, c’est-à-dire des opérations dans 

lesquels il n’y a pas de transfert du droit de propriété sous réserve du cas de la 

fourniture des pièces détachées ;  

 Pour déterminer si une activité est accessoire ou non, l’appréciation se fait au cas par 

cas, offre commerciale par offre commerciale. Il existe un certain nombre de critères et 

une méthode d’analyse qui a été dégagée par la cour de Justice. C’est une appréciation 

d’ensemble fondée sur des critères qualitatifs et quantitatifs. Cela ne se résume pas 

seulement à la fixation d’un seuil arbitraire ;  

 En application du principe au niveau national de la liberté des prix, la répercussion de 

la baisse de la TVA sur le prix d’un produit ou d’une activité s’effectue au choix de 

l’opérateur en fonction des contraintes qui s’exercent sur lui en matière concurrentielle. 

Dans le cas d’un secteur à tarif réglementé comme les transports de personnes par 

exemple, la décision appartient aux collectivités territoriales.  

5.2. Concurrence déloyale et économie circulaire 

Marie Liane Lekpeli indique que sa présentation se concentrera sur la redevance copie privée. 

Depuis le 1er janvier 2021, les supports d’enregistrement reconditionnés sont soumis à la 

redevance copie privée. Cette redevance a suscité des inquiétudes auprès des acteurs du 

secteur qui craignent qu’elle renforce les distorsions de concurrence avec les produits 

reconditionnés en provenance des pays tiers. 

La redevance copie privée est un système de compensation financière pour les auteurs, 

artistes et producteurs (elle relève donc du droit d’auteur) qui a été instituée en France en 

1985 avec l’essor des appareils de copie privée et individuel. C’est une contrepartie de la 

faculté pour les particuliers de copier des œuvres à des fins privées. Elle existe aujourd’hui 

dans plusieurs pays d’Europe. 

C’est le metteur sur le marché qui doit réaliser la collecte de la RCP.  Elle est répercutée sur 

le prix de l’appareil en question. Ce système de collecte aboutit à des situations dans 

lesquelles des plateformes proposent des produits pour lesquels leurs metteurs en marché se 

soumettent à leurs obligations de payer cette redevance et d’autres pour lesquels les metteurs 

en marché ne s’y soumettent pas. Comme la plateforme n’a pas de vérification à faire, on peut 

aboutir à une situation dans laquelle tous les produits ne sont pas soumis aux mêmes règles. 

Pour résoudre ces difficultés, un groupe de travail va se mettre en place d’ici fin juin. Il aura 

vocation à évaluer la façon dont les vendeurs de matériel électronique extra-communautaires 

s’acquittent ou non de la redevance copie privée et de proposer des dispositifs pour corriger 

d’éventuelles distorsions de concurrence. Le groupe de travail sera constitué par des 

représentants de plateformes de produits reconditionnés, de fédérations du 

reconditionnement, et de fabricants d’appareils électroniques et de l’organisme en charge de 

collecter la RCP.  

Le GT aura à réaliser un état des lieux sur le paiement de la RCP, à évaluer l’ampleur 

économique de la situation, de déterminer quelles sont les conséquences de cette situation 

en termes de distorsion de concurrence puis d’identifier les pistes pour résoudre le problème. 

L’étude doit également regarder ce qui se passe dans d’autres pays européens ayant mis en 

place cette redevance. 

Il est prévu que l’étude se déroule sur une durée de 9 mois. Le groupe de travail devra 

s’appuyer sur des éléments d’une mission en cours  



Benoît Varin rappelle l’importance du sujet de la redevance et demande si les travaux 

mentionnés rentrent dans l’obligation légale de la loi REEN. Il précise également qu’un autre 

sujet important en terme de concurrence déloyale est le sujet de la TVA et des plateformes 

qui ne contrôlent pas si leur vendeur paie ou ne paie pas la TVA, la RVP voire même l’éco-

contribution. La réglementation française impose aux places de marché de collecter la TVA 

sur les produits vendus en France ? Quels sont les contrôles mis en place pour faire en sorte 

que les places de marché respectent la loi ?  

Dominique Mignon indique que, depuis le 1er janvier 2022, il existe une obligation pour les 

places de marché de faire figurer pour chaque vendeur tiers sur les places de marché un 

numéro ADEME (numéro du registre) sur les conditions générales de vente du produit. Le 

contrôle de ce numéro permet de vérifier que le vendeur tiers est bien enregistré comme 

metteur sur le marché et même s’il est vendeur depuis l’étranger, que ce soit dans l’UE ou 

hors de l’UE et qu’il paie sa contribution. En l’absence d’enregistrement du vendeur tiers et de 

l’apposition de ce numéro, la place de marché est redevable de la contribution à sa place. On 

a ainsi enregistré, depuis le 1er janvier 2022, des centaines d’entreprises étrangères. Elle fait 

remarquer que la RCP pourrait s’inspirer de ce dispositif. Lorsqu’on s’enregistre, on doit 

déclarer. Quand on déclare on doit payer. Quand on ne paie pas, on rentre en recouvrement 

pour contentieux commercial et on perd son numéro. Si on perd son numéro, c’est la place de 

marché qui sera redevable.  

Vincent Coissard, rappelle que le dispositif rappelé par Dominique Mignon est une des grandes 

avancées de la loi anti-gaspillage. C’est la place de marché qui, par défaut, est redevable, de 

la contribution à la responsabilité élargie des producteurs sauf si elle démontre que le metteur 

sur le marché est bien enregistré auprès d’un éco-organisme. On constate depuis sa mise en 

place un afflux de nouveaux contributeurs auprès des éco-organismes. Cela montre que cela 

fonctionne et que cela permet de lever cette concurrence déloyale.  

Marie-Liane Lekpeli précise :  

 Que l’étude cité plus haut répond bien à l’obligation de la loi REEN ;  

 Que le MEFR a bien en tête le dispositif mis en place pour l’éco-contribution mais qu’il 

n’est pas directement duplicable car la RCP est très différente d’une éco-contribution ; 

 Que l’objectif du GT n’est pas seulement d’évaluer l’ampleur du phénomène mais 

d’aboutir à des solutions.  

En ce qui concerne la collecte de TVA par les plateformes, Mathieu Deconinck indique que 

dans la mesure où la loi est entrée en vigueur au 1er juillet 2021, il n’a pas encore été possible 

de réaliser un bilan de mise en œuvre de cette évolution. Au niveau européen, on constate 

que le bilan est extrêmement positif. Ainsi, le dispositif qui a constitué à rendre recevable les 

plateformes (ce n’est pas une simple collecte mais ils sont juridiquement redevables du 

prélèvement), a conduit à augmenter de façon substantielles les recettes. Concernant les 

smartphones, il est à noter que ce dispositif ne s’applique que pour les biens de moins de 150€ 

car, au-delà de 150 €, le droit de l’Union ne prévoit pas que les plateformes soient redevables 

de la TVA à l’importation.  

La France a néanmoins mis en place une mesure unilatérale, permise par la directive TVA. 

Elle a étendu la responsabilisation des plateformes pour les biens supérieurs à 150 € mais 

cela ne s’applique qu’aux biens qui sont importés en France. Si un bien est importé en 

Allemagne, et qu’il est ensuite acheminé en France, le droit qui s’appliquera sur la TVA à 

l’importation sera le droit allemand.  

La France aimerait bien que ce dispositif de responsabilisation des plateformes au-delà du 

seuil de 150 € soit étendu au niveau européen. Une action forte de la France est engagée en 



ce sens au niveau européen, mais comme la réforme est d’ampleur, les partenaires européens 

ne sont pas prêts à ce stade, à l’envisager.  

6. Présentation du « Paquet produits durables » de la Commission 

européenne et focus sur la proposition de nouveau règlement 

relatif à l’écoconception. 

Juliette Moizo informe les membres du CNEC de la co-organisation par le MTE et le MEFR 

d’une réunion d’information et d’échanges sur le sujet du paquet « produits durables » en juillet 

et à destination de toutes les parties prenantes concernées.  

Les textes sur les produits durables ont été annoncés au niveau européen dans le pacte vert 

et le plan d’action européen pour l’économie circulaire. Le 30 mars 2022, plusieurs de ces 

textes ont été publiés. De façon générale, ils répondent à l’ambition appelée par la France.  

La paquet « produits durables » du 30 mars présente l’architecture suivante :  

 Une initiative pour les produits durables ou SPI en anglais le texte prend la forme d’une 

communication « chapeau » ;  

 Une proposition de règlement relatif à l’écoconception des produits durables ; ce 

règlement vient remplacer la directive actuelle sur l’écoconception ;  

 Une stratégie de l’UE pour des textiles durables et circulaires (communication) ;  

 Une initiative relative au rôle du consommateur dans la transition écologique : il s’agit 

d’une initiative législative (proposition de directive qui vient modifier deux autres 

directives). Le sujet est piloté par le MEFR (DGCCRF) ;  

 Un plan de travail 2022-2024 des directives écoconception et du règlement étiquetage 

énergétique. Ce plan de travail s’établit en vertu du cadre réglementaire actuel qui 

continue de vivre en attendant que le nouveau règlement sur l’écoconception soit 

adopté ;  

 Une proposition de révision du règlement sur les produits de construction. 

D’autres publications d’initiatives et de textes sont prévues par la Commission européenne 

dans les mois à venir avec en juillet la publication d’un cadre politique pour les plastiques 

biosourcés, biodégradables et compostables, l’examen de la directive emballages et déchets 

d’emballages ainsi que l’examen de la directive sur les eaux usées urbaines ; et en octobre, 

la publication d’une initiative législative sur la justification des allégations environnementales 

(en lien étroit avec l’utilisation de la méthode de l’empreinte environnementale des produits 

(PEF en anglais) au niveau européen et publication d’une initiative législative sur le droit à 

réparation  

Concernant la communication « chapeau » (initiative produits durables), l’idée centrale est de 

faire des produits durables la norme. Un des grands objectifs est que, d’ici à 2030, une grande 

partie des produits mis à la disposition des consommateurs de l’UE soient conçus de manière 

à être durables, économes en énergie et en ressources, réparables, recyclables en privilégiant 

les matériaux recyclés. 

Le nouveau projet de règlement écoconception des produits durables figure au cœur de cette 

approche. Il a vocation à remplacer la directive actuelle relative à l’écoconception des produits 

liés à l’énergie. Le champ de ce nouveau texte s’élargit à tous les produits sauf les produits 

alimentaires, médicinaux et vivants ainsi qu’à de nouveaux critères d’écoconception qu’il sera 

possible d’imposer au travers de mesures sectorielles de mise en œuvre (à travers des actes 

dédiés). Ces exigences d’écoconception seront réglementaires à l’image de la directive 



actuelle mais porteront sur plus de produits et couvriront plus de critères. Elles conditionneront 

l’accès au marché intérieur des produits visés. 

La proposition de nouveau règlement liste les différents types de critères d’écoconception qu’il 

sera possible d’imposer comme par exemple la durabilité, le réemploi, la réparabilité, la 

présence de substances dangereuses, etc. Ces critères seront adaptés aux catégories de 

produits visés puisque le règlement (qui constitue le document cadre) sera suivi par des actes 

délégués par catégories de produits). 

Le règlement introduit un dispositif de priorisation des produits qui devrait être à peu près 

similaire à ce qui existe déjà dans la directive actuelle. Il prend en compte plusieurs critères 

comme le volume de vente, l’importance de la catégorie des produits, que ce soit au niveau 

économique ou environnemental, le potentiel d’amélioration environnemental, les critères de 

prise en compte des effets sur la compétitivité des entreprises ou encore l’impact sur les 

ménages 

Dans l’initiative sur les produits durables la commission fait part d’une première évaluation de 

priorités ; il s’agit des textiles, du mobilier, des matelas, des pneus, des détergents, des 

peintures, des lubrifiants, du fer, de l’acier, de l’aluminium. Tout cela fera l’objet d’une 

consultation publique fin 2022.  

Le projet de règlement prévoit un plan de travail de 3 ans instauré en concertation avec les 

états membres et les parties prenantes pour les mesures de mise en œuvre sectorielle. 

Un autre élément central de ce nouveau projet de règlement est la mise en place d’un système 

de passeports produits numériques obligatoires pour les catégories de produits visés : Il 

s’agirait de sortes de fiches produits numériques de nature dynamique qui incluront des 

informations sur les caractéristiques environnementales des produits ou encore sur l’état de 

santé du produit. Cela permettra à la chaîne de valeur de suivre le produit tout au long de son 

cycle de vie (par exemple, s’il y a une réparation sur le produit, l’acteur économique qui a 

effectué cette modification devra le renseigner sur le passeport produit et cela permettra à 

l’ensemble des autres acteurs de suivre, d’avoir des informations sur l’état de santé du produit. 

Le projet de règlement prévoit plusieurs niveaux d’accès à différents types d’informations pour 

les différents acteurs concernés (entreprises des différents segments de la chaîne de valeur, 

consommateurs, autorités publiques…). La Commission européenne propose un système de 

données décentralisé, mis en place et tenu à jour par les opérateurs économiques (fabricant 

quand il met le produit sur le marché). La commission mettrait en place un registre central de 

tous les passeports produits. 

La proposition de nouveau règlement introduit également la possibilité pour les actes délégués 

d’inclure des objectifs et des critères obligatoires en matière de commande publique ainsi 

qu’une obligation générale de divulgation par les entreprises d’actes de destruction et la 

possibilité de mesures d’interdictions visant les invendus. La Commission européenne s’est 

inspirée de ce qu’a fait la France avec une approche un peu différente en deux étapes : d’abord 

un effort de transparence, et ensuite une possibilité de mesure d’interdiction au cas par cas ;  

L’aspect information sur les produits constitue un élément central avec plusieurs dispositions 

qui visent à assurer plus de transparences comme le passeport produit, l’écolabel européen, 

la possibilité de création de nouveaux labels ou indices, … 

D’autres points sont à noter :  

 Un renforcement de la surveillance du marché. La Commission européenne a bien 

conscience que le succès de la mise en œuvre de toutes ces mesures dépend de 

l’effectivité des contrôles ;  



 Un encadrement renforcé du commerce électronique 

Au niveau de la gouvernance, il est à noter que la Commission européenne propose de passer 

par des actes délégués pour les mesures sectorielles (le dispositif actuel pour la directive 

écoconception est basé sur des actes d’exécution. Les actes délégués permettent d’aller plus 

vite mais réduisent l’influence des états membres.  

Les prochaines étapes sont rappelées : un travail avec les autres ministères concernés et 

notamment la DGE, une consultation des parties prenantes et une participation active aux 

négociations au niveau européen.  

Emmanuel Guichard se félicite de cet aperçu européen et marque tout particulièrement son 

intérêt pour le passeport numérique qui permet une numérisation des informations relatives à 

un produit.  Il informe les participants que France Industrie s’est réunie dans sa formation 

économie circulaire et que le sujet du paquet européen sur les produits durables a été identifié 

comme un sujet prioritaire à suivre.  

Sébastien Sureau indique que le projet de la Commission européenne va dans le bon sens : 

approche par famille de produits, à une échelle européenne qui est la bonne échelle vis-à-vis 

de l’écoconception des produits. Il indique que le CNEC doit continuer de suivre avec 

beaucoup d’attention les travaux européens et d’envisager des présenter, lors des prochaines 

réunions plénières du CNEC, les futurs éléments du paquet économie circulaire au fur et à 

mesure de leurs publications. Il rappelle que la mise en miroir, par le GT 1 des travaux 

réglementaires français et les futurs travaux européens est extrêmement intéressante. Il 

souligne le besoin de cohérence entre les dispositions françaises et les dispositions 

européennes. La réglementation européenne va évoluer en matière d’information du 

consommateur et il y a un besoin de cohérence entre la mise en œuvre de la loi AGEC et son 

article 13 et ce futur passeport numérique. Le MEDEF n’hésitera pas, au moment de la 

consultation des parties prenantes, à souligner que la France a une place importante à jouer 

dans ces futures discussions pour assurer cette cohérence.  

Un membre du CNEC demande des précisions sur les consultations des parties prenantes.  

Juliette Moizo précise qu’au niveau français, une réunion des parties prenantes va être 

organisée. Elle permettra d’alimenter les positions françaises dans les négociations ; cette 

réunion, co-pilotée par le MTE et le MEFR se déroulera début juillet sous un format 

dématérialisé afin d’associer le plus grand nombre de personnes possibles. A ce stade, la liste 

des participants n’a pas encore été définie. Cette réunion visera a priori un public large 

(représentants de toutes les filières qui pourraient être concernés par ces textes, les entités 

représentatives qui sont réunis au sein du conseil national de l’économie circulaire, …Au 

niveau européen, la Commission européenne pourra elle-même organiser des consultations 

publiques en tant que porteur des textes, mais ces consultations sont indépendantes de celle 

organisée par la France (cf. ci-dessus).  

7. Calendrier des réunions à venir 
La présidente remercie les participants pour leur implication dans les travaux du CNEC et 

rappelle que la prochaine réunion de la commission des pilotes des GT se déroulera le 12 

octobre 2022 à la FEBEA et que la réunion plénière du CNEC se déroulera le 23 novembre 

de 9h30 à 12h00 (lieu non défini encore).  
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CME Le Guennec   Anne X

4°) Entreprises (traitement 

des déchets et recyclage)
CME  Kornberg Patrick

4°) Entreprises (traitement 

des déchets et recyclage)
CME Rossignol  Fabrice X

4°) Entreprises (traitement 

des déchets et recyclage)
CME Guenola  Gascoin X

4°) Entreprises (traitement 

des déchets et recyclage)
Alliance recyclage Le Moux  Jan X

4°) Entreprises (traitement 

des déchets et recyclage)
Alliance recyclage Folio  Sandra
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FNSEA Greffin  Damien X
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FNSEA Le Corre-Gabens Nelly

4°) Entreprises 
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MEDEF Caroly  Céline

4°) Entreprises 
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MEDEF Sébatien Sureau X

4°) Entreprises 

(organisations patronales)
CPME Madec  Marc X

4°) Entreprises 

(organisations patronales)
CPME Bourrienne Bautista   Catherine

4°) Entreprises 

(organisations patronales)
UDES Maillé  Franck X

4°) Entreprises 

(organisations patronales)
UDES Portes Caroline X

4°) Entreprises (Industrie) CNI Guichard  Emmanuel X

4°) Entreprises (Industrie) CNI Miteva  Elena

5°) Salariés CFDT Reutenauer Thibaut X

5°) Salariés CFDT Lecourt Anne-Juliette X

5°) Salariés CGT

5°) Salariés FO METAUX Capart  Nathalie

5°) Salariés FO METAUX Moreau Jean-Marc X

6°) Parlementaires 
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AN Riotton  Véronique X
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AN Habert-Dassault  Victor X
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